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LES BANQUES A CHARTE: PRETS EN VUE DE PLA-
CEMENTS ET RESERVES EN ESPÈCES

M. MENARY:
Le 31 décembre 1945, 1946 et 1947, quel était,

pour toutes les banques à charte du Canada, le
montant total a) des prêts en vue de place-
ments de capitaux, b) des réserves en espèces?

M. BELISLE:
a) Le Gouvernement n'a pas ce renseigne-

ment. En vertu de la loi des banques, les
banques à charte ne sont pas obligées d'indi-
quer dans leur rapport les prêts à l'égard de
mises de fonds.

b) Les banques à charte avaient en dépôt
à la Banque du Canada et en billets de la
Banque du Canada:

Le 31 décembre 1945:.......... $684,064,748
Le 31 décembre 1946:.......... 742,330,862
Le 31 décembre 1947:.......... 720,070,193

L'IMMIGRATION ET LES CHINOIS

M. CAMPBELL:
1. Au cours des deux derniers mois, à combien

d'épouses et de familles de citoyens canadiens
chinois a-t-on permis l'entrée au Canada?

2. A-t-on ouvert le bureau d'immigration de
Hong-Kong et l'a-t-on pourvu d'un personnel?

L'hon. M. MacKINNON:

1. A aucune en mars et en avril. On n'a pas
encore de données relatives au mois de mai.

2. Oui, le bureau a rouvert le 6 avril 1948.

LE SALAIRE DES FACTEURS

M. LOCKHART:
1. En 1938, quelle était l'échelle des salaires

des facteurs?
2. Depuis 1938, quelles augmentations de

salaires leur a-t-on accordées?
3. Quelles mesures prend-on actuellement pour

augmenter les salaires des facteurs?

L'hon. M. BERTRAND:

1. $1,020-$1,14041,260-$1,380-41,500.
2. Voici les dates et les montants des aug-

mentations de traitement obtenues par les
facteurs:

1er juillet 1944, $1,200-41,320-$1,44041,560-
$1,620 plus le boni de vie chère.

1er avril 1946, $1,320-$1,440-$1,56041,680-
$1,800 plus le boni de vie chère.

1er septembre 1946, $1,644-$1,764-$1,884-
$2,004-$2,124.

(On a alors fusionné le traitement et le
boni de vie chère.)

1er octobre 1947, $1,62041,740-$1,98042,100-
$2,160.

La revision des traitements entrée en vi-
gueur le 1er octobre 1947, prévoyait que les
employés touchant $1,644-81,76441,884 ob-
tiendraient une augmentation immédiate de
$216 par année; ceux qui touchaient $2,004

obtiendraient une augmentation de $156 par
année et ceux qui recevaient $2,124, une aug-
mentation de $36 par année.

3. Aucune pour l'instant.

LES CASES POSTALES AU BUREAU DE POSTE DE
DESERONTO

M. STOKES:
1. Le ministère des Postes a-t-il reçu un

rapport sur le grand nombre de cases postales
en mauvais état au bureau de poste de Dese-
ronto?

2. Dans le cas de l'affirmative, quelles mesures
prend-on pour remédier à cet état de choses?

3. Le ministère ajoutera-t-il d'autres cases
dans ce bureau de poste?

L'hon. M. BERTRAND:

1. Oui.
2. Nous avons demandé des renseignements

supplémentaires.
3. Oui, si le rapport détaillé en démontre

le besoin.

QUESTIONS TRANSFORMÉES EN
ORDRES DE DÉPÔT DE

DOCUMENTS

IMPORTATIONS DE PECHES SÈCHES, DE CONSERVES

DE FRUITS ET DE NOIX DU BRESIL

M. DIEFENBAKER:
1. Depuis le 1er janvier 1948, quelle a été

la valeur des importations des Etats-Unis au
Canada des articles suivants: a) pêches
sèches, b) conserves de pêches et d'abricots,
c) fruits mélangés en boîte, d) noix du Brésil?

2. A-t-on émis des permis d'importation spé-
ciaux à ce sujet et, dans le cas de l'affirmative,
à quelles conditions?

L'hon. M. GIBSON: Je dépose le docu-
ment.

LES INDIENS DE LA RÉSERVE DE PIAPT-

REMISE DE TERRES

M. MacNICOL:
1. Combien d'acres de terre les Indiens de

la réserve de Piapot ont-ils remises à la
Couronne afin qu'elle les revendît à des soldats
en vertu du chapitre 71 des Statuts du Canada
de 1919?

2. Quelle a été la moyenne du prix par acre
versé à la bande en paiement desdits terrains?

3. Qu'a-t-on fait a) de l'argent versé à la
bande lors de l'achat, b) des intérêts accumulés?

4. L'expropriation incluait-elle les minéraux?
5. Combien d'acres desdits terrains a-t-on

vendues aux soldats-colons?
6. Quelle a été la moyenne du prix de vente

par acre?
7. Les ventes aux soldats comprenaient-elles

les minéraux ou les minéraux restaient-ils la
propriété ou de ila Couronne ou de la Commis-
sion d'établissement de soldats?

8. La Couronne a-t-elle transféré une partie
desdits terrains à la Commission d'établisse-
ment de soldats?

9. Ces transferts comprenaient-ils les miné-
raux ?
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